
 
 

 
Macron a d’ores et déjà annoncé la couleur de ses réformes. Au programme : destruction des droits des 

salariés et attaques généralisées contre le monde du travail, fonctionnaires, retraités et privés d’emploi inclus. Ce 
gouvernement, soit disant représentatif de la « société civile », reste bien le gouvernement du patronat, comme 
en témoigne la nouvelle ministre du travail, organisatrice de multiples plans de licenciements lorsqu’elle était 
dirigeante d’entreprises du CAC 40 ou son directeur de cabinet, tout droit sorti du Medef. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ne laissons pas ce gouvernement massacrer nos droits 

sociaux, organisons nous, mobilisons-nous, syndiquons 

nous à la CGT, pour faire reculer les plans de Macron. 

 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

Contactez la CGT Dordogne 26 rue Bodin 24000 Périgueux 
udcgt.24@wanadoo.fr                tél 0553355380 

Ce que veulent Macron et son 

gouvernement 
 Contre les salariés du privé 
 Aggravation par ordonnances de loi El Khomri dite 

« loi travail », un droit du travail par entreprise 
pour généraliser le dumping et baisser les 
salaires;  

 Licenciements sans motif facilités ; 
 Limitation des indemnités versées aux salariés par 

les Prud’hommes. 
 
 Contre les privés d’emploi 

 Réforme de l’assurance chômage pour 
diminuer les droits, notamment des seniors, 
et modification des règles de calcul pour 
diminuer les prestations ; 
 

 Contre les fonctionnaires et les services 
publics 

 120 000 suppressions de postes, en plus de celles 
des années passées ; 

 Poursuite du gel de rémunération ; 
 De nouveaux milliards de coupes budgétaires au 

détriment des dépenses socialement utiles ; 
 
 Contre les retraites 
 Démolition du système collectif et solidaire de 

retraite par répartition et passage à un système 
individuel de retraite par point 

 
 Contre les actifs, les retraités et les privés 

d’emploi 
 Augmentation de la CSG de 1,7 point  
 

Liste non exhaustive 

Ce que revendique la 

CGT pour tous ! 
 

 Hausse du SMIC à 1800 

euros 
 

 Hausse des pensions de 

retraite et des minima 

sociaux sur la base de cette 

proposition de SMIC 
 

 Retraite à 60 ans avec taux 

de remplacement à 75% 

minimum du SMIC 
 

 Renforcement de la Sécurité 

sociale 
 

 Code du travail simplifié 

renforçant les droits des 

salariés 
 

 Plan de reconquête et de 

développement des services 

publics 
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